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 n° 188 805 du 22 juin 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 juillet 2016, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 14 décembre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 2 août 2016 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 20 octobre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. VAN BOXSTAEL, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Faits pertinents de la cause  

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique en 2002.   

 

1.2.  Le 18 décembre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 et de l’instruction du 19 juillet 2009. Cette demande a été transmise 

à la partie défenderesse le 8 février 2010.  

 

1.3.  Le 9 mars 2011, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande visée au point 

1.2 ci-dessus, assortie d’un ordre de quitter le territoire.  

 

Par un arrêt n° 157 015 du 26 novembre 2015, le Conseil de céans a annulé lesdites décisions dès lors 

qu’en ayant rejeté la demande parce qu’une ou plusieurs des conditions prévues par l’instruction du 19 
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juillet 2009 n’auraient pas été remplies, la partie défenderesse a méconnu l’autorité de chose jugée de 

l’arrêt du Conseil d’Etat n° 198 769 du 9 décembre 2009.  

 

1.4.  Le 14 décembre 2015, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de la 

demande d’autorisation de séjour visée au point 1.2. ci-dessus, laquelle lui a été notifiée le 29 juin 2016.  

 

Il s’agit de la première décision attaquée qui est motivée comme suit :  

 

«[…] 

MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

L'intéressé déclare être arrivé en Belgique en 2002. Il s'est installé sur le territoire de manière irrégulière 

sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Il séjourne sans chercher à 

obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par la demande introduite sur base de 

l'article 9bis. Le requérant n'allègue pas qu'il aurait été dans l'impossibilité, avant de quitter le Maroc, de 

s'y procurer auprès de l'autorité compétente les autorisations nécessaires à un séjour de longue durée 

en Belgique. 

Il s'ensuit qu'il s'est mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et 

est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque (CE 09 

juin 2004, n° 132.221). 

 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'Etat (C.E., 09. déc. 2009, n° 

198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n° 215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d'application. 

 

Le requérant se prévaut de la longueur de son séjour et de son intégration dans la société belge : il 

déclare connaître le français (il s'est inscrit à des cours), il a tissé des liens sociaux tels qu'en attestent 

les témoignages de ses proches, il a de la famille en Belgique, il est membre de deux asbl (l'Equateur et 

Brussel City) et il est en possession d'un contrat de travail. 

Rappelons cependant que l'intéressé se trouve dans une situation irrégulière, et qu'il ne pouvait ignorer 

la précarité qui découlait de son intégration. Il ne peut valablement pas retirer d'avantage de l'illégalité 

de sa situation. Selon un principe général de droit que traduit l'adage latin « Nemo auditur propriam 

turpitudinem allegans », personne ne peut invoquer sa propre faute pour justifier le droit qu'il revendique 

(Liège (1ère ch.), 23 octobre 2006, SPF Intérieur c. STEPANOV Pavel, inéd.,2005/RF/308). Le Conseil 

rappelle que bien que l'illégalité du séjour ne constitue pas en soi un obstacle à l'introduction d'une 

demande de séjour sur la base de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, rien n'empêche la partie 

défenderesse de faire d'emblée le constat, du reste établi en fait, que le requérant s'est mis lui-même 

dans une telle situation en sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque en cas d'éloignement du 

territoire, pour autant toutefois qu'elle réponde par ailleurs, de façon adéquate et suffisante, aux 

principaux éléments soulevés dans la demande d'autorisation de séjour. (CCE, arrêt n°134 749 du 

09.12.2014). 

De plus l'apprentissage et ou la connaissance des langues nationales, le suivi de cours de français sont 

des acquis et talents qui peuvent être mis à profit et servir tant au pays d'origine qu'en Belgique. Il n'y 

pas de lien spécifique entre ces éléments et la Belgique qui justifieraient une régularisation de son 

séjour. 

Dès lors, le fait qu'il ait décidé de se maintenir en Belgique sans les autorisations requises et qu'il 

déclare être intégré en Belgique ne constitue pas un motif de régularisation de son séjour (CCE arrêts 

n° 129 641, n° 135 261). D'autant que l'intéressé reste en défaut de prouver que son intégration est plus 

forte en Belgique que dans son pays d'origine (RVV 133.445 van 20.11.2014). 

 

Le requérant produit, à l'appui de la présente demande, un contrat de travail conclu avec la société [S.]. 

Notons que ce contrat n'est ni daté, ni signé par l'employeur et par l'employé. 

Notons ensuite qu'il ne dispose à l'heure actuelle d'aucun droit pour exercer une activité professionnelle 

en Belgique sous le couvert d'une autorisation ad hoc. Notons que, dans le cas d'espèce, seule 

l'obtention d'un permis de travail B (permis qui peut être obtenu suite à une demande motivée de 

l'employeur potentiel, justifiant de la nécessité d'embaucher une personne non admise à priori au séjour 

plutôt qu'une personne déjà admise au séjour en Belgique) pourrait éventuellement ouvrir le cas 

échéant un droit au séjour de plus de trois mois. 
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L'intéressé invoque le bénéfice de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme qui 

garantit le droit au respect de la vie privée et familiale. Il a de la famille en Belgique : [EO.A], [EO.C], 

[EO.S] et [EO.L], qu'il déclare être ses sœurs et frères. Cependant, notons qu'il ne produit aucune 

preuve officielle des liens de parenté qu'ils les unissent. Ensuite, soulignons que, quand bien même, la 

Cour Européenne des Droits de l'Homme a jugé que " les rapports entre adultes ne bénéficieront pas 

nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence d'éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux" (Cour eur. D.H., Arrêt Ezzouhdi 

du 13 février 2001, n°47160/99). 

Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que 

cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir 

dans un pays dont elle n'est pas ressortissante (CCE - Arrêt N° 5616 du 10/01/2008). Les Etats 

jouissent dès lors toujours d'une marge d'appréciation de l'équilibre qu'il convient de trouver entre les 

intérêts concurrents de l'individu qui veut séjourner dans l'Etat et de la société dans son ensemble (Tr.  

de Première Instance de Huy — Arrêt n°02/208/A du 14/11/2002). La présence de famille et l'article 8 de 

la CEDH ne peuvent constituer des motifs suffisants pour justifier une régularisation. 

 

Enfin, le requérant invoque le fait qu'il n'aura jamais recours aux instances publiques d'aide du 

Royaume. Cependant, il n'explique pas en quoi cet élément pourrait constituer un motif valable pour 

l'octroi d'un séjour de longue durée. 

[…]» 

 

1.5.  Le 14 décembre 2015, la partie défenderesse a également pris un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13) à l’encontre du requérant, lequel lui a également été notifié le 29 juin 2016. 

 

Il s’agit de la seconde décision attaquée qui est motivée comme suit : 

 

«[…] 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 о  En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l'article 2 : 

 L'intéressé n'est pas en possession d'un visa. 

 

[…]». 

 

2.  Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation « de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, des articles 10 et 11 de la Constitution ainsi que du principe de bonne 

administration (qui oblige l’administration à prendre en compte tous les éléments invoqués avant de 

prendre sa décision), de sécurité juridique, de prévisibilité de la norme et du principe « patere legem 

quam ipse fecisti » ».  

 

2.1.2 La partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir refusé de tenir compte de son 

contrat de travail. Elle fait valoir que « pour toutes les demandes de régularisation introduites entre le 15 

septembre et le 15 décembre 2009, à l’instar de celle du requérant, toute personne qui 1) justifiait d’une 

présence en Belgique au 31/03/2007, 2) disposait d’un contrat de travail ferme et 3) prouvait son 

ancrage local durable obtenait un titre de séjour provisoire. Que c'était précisément sur base d'une 

décision positive de la partie adverse que l'autorisation d'occupation et le permis de travail B étaient 

délivrés ; Que si l'instruction du 19/07/2009 a été annulée, la partie adverse elle-même a reconnu 

qu'elle a continué à appliquer les mêmes critères aux demandes introduites entre le 15 septembre et le 

15 décembre 2009 en vertu de son pouvoir discrétionnaire ; Ainsi, depuis le 15 décembre 2009, des 

milliers de demandeurs remplissant les 3 conditions susmentionnées, se sont vus notifier des décisions 

positives. Il serait totalement discriminatoire de ne plus l'appliquer aujourd'hui pour les personnes qui 

ont introduit leurs demandes entre le 15/09/2009 et le 15/12/2009, ce qui est le cas du requérant. En 

effet, ceci constitue une discrimination contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution entre étrangers 

se trouvant dans la même situation ». 
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Elle ajoute que « la partie adverse a commis une erreur manifeste d'appréciation et a violé le principe 

de sécurité juridique et de prévisibilité de la norme. La partie adverse a pris près de 6 ans pour prendre 

une décision finale de rejet (12/2009-12/2015). L'Office des Etrangers est en tout temps tenu de 

respecter les principes généraux de bonne administration. Or, les principes de bonne administration 

impliquent, dans le chef de celle-ci, de respecter, outre le principe de diligence - ce qui ne fut nullement 

le cas en l'espèce vu la lenteur du traitement de la demande, ceux de croyance légitime et de loyauté » 

dont elle expose le contenu. Elle soutient que « En l'espèce, le requérant a légitiment pu croire que les 

éléments fournis à l'administration suffisaient à établir qu'il respectait, sans aucun doute possible, les 

conditions requises par l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. Par ailleurs, le contrat de travail 

produit par le requérant est bien daté et signé contrairement à ce que la partie adverse affirme dans la 

décision attaquée ». 

 

2.2.1. La partie requérante prend un second moyen de la violation « de l’article 8 CEDH et de l’erreur 

manifeste d’appréciation, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs ainsi que du principe de bonne administration (qui oblige l’administration à 

prendre en compte tous les éléments invoqués avant de prendre sa décision) ». 

 

2.2.2. Critiquant la motivation de la première décision attaquée qui « invoque une décision de la Cour 

Européenne des Droits de l'Homme qui a jugé que « les rapports entre adultes ne bénéficieront pas 

nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence d'éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux» (Cour eur D.H., Arrêt 

Ezzouhdi du 13 février 2001, n°47160/99) », la partie requérante soutient que le requérant « a bien fait 

état d'éléments supplémentaires de dépendance puisque lors de l'introduction de sa demande de 

régularisation, il a invoqué expressément dans sa requête la cohabitation avec sa sœur [A.E] à 

l'adresse suivante : […] (pièce 3). Par ailleurs, cette cohabitation ressort de la lecture combinée du 

contrat de bail produit (pièce 4), de l'adresse reprise sur la demande de régularisation (pièce 3) et qui a 

été vérifiée par l'agent de quartier et des données d'identification reprises sur la carte d'identité de 

Madame [A.E.] (pièce 5) ». Elle fait valoir que « Il ressort de la motivation de la décision attaquée que 

la partie adverse n'a pas pris cet élément en considération ». 

 

3.  Discussion 

 

3.1. Sur le premier moyen, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué.  

 
Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière les 

actes attaqués violeraient le principe « patere legem quam ipse fecisti ». Il en résulte que le moyen est 

irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ce principe. 

 

3.2.1. Sur le reste du premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 

dispose que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui 

ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son 

délégué. Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette 

autorisation doit être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge 

compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ».  

 

L’article 9bis, §1er, de la même loi indique que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition 

que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du 

bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand 

le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ».  

 

L’application de l’article 9bis précité opère en d’autres mots un double examen. En ce qui concerne la 

recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse examine si des 

circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont justifiées ; en l’absence 

de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En ce qui concerne le bien-

fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons d’autoriser l’étranger à 

séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le Secrétaire d’Etat compétent 

dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne 
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prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant à déclarer la demande 

non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er décembre 2011, n° 216.651).  

 

3.2.2. Dans une instruction du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse a énoncé des critères permettant 

l’octroi d’une autorisation de séjour dans des situations humanitaires urgentes. Cette instruction a été 

annulée par le Conseil d’Etat, le 9 décembre 2009, par un arrêt n° 198.769. 

 

3.2.3. Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil se substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour 

établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans 

la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). Dans ce même cadre, il 

lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les obligations de motivation 

des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de motivation formelle qui 

pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée 

de tous les arguments avancés par la partie requérante, mais n’implique que l’obligation d’informer 

celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, 

fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie requérante.  

 

3.3.1. En l’espèce, le Conseil constate qu’il ressort de la motivation de la première décision attaquée 

que la partie défenderesse a pris en considération les différents éléments invoqués par la partie 

requérante dans sa demande d’autorisation de séjour et a exposé les raisons pour lesquelles elle a 

considéré, dans le cadre de son pouvoir discrétionnaire, que ceux-ci ne pouvaient suffire à justifier la « 

régularisation » de sa situation administrative.  

 

Elle a, par conséquent, suffisamment et adéquatement motivé la première décision attaquée, au sens 

où la partie requérante est correctement informée des raisons pour lesquelles sa demande 

d’autorisation de séjour a été rejetée. Partant, le Conseil estime que la partie requérante ne peut être 

suivie en ce qu’elle invoque une violation des prescrits de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs.  

 

3.3.2. En particulier, en ce que la partie requérante invoque l’application de l’instruction du 19 juillet 

2009 et critique, sur cette base uniquement, le refus de prendre en considération son contrat de travail, 

le Conseil rappelle que l’instruction du Secrétaire d’Etat du 19 juillet 2009 a été annulée par un arrêt du 

Conseil d’État n° 198.769 du 9 décembre 2009, et qu’elle a donc disparu, avec effet rétroactif, de 

l’ordonnancement juridique (cf. CE, arrêts n° 216.417 et 216.418 du 23 novembre 2011). Par 

conséquent, dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil ne peut avoir égard aux critères de 

ladite instruction censée n’avoir jamais existé et il ne saurait être fait grief à la partie défenderesse de ne 

pas les avoir appliqués en tant que tels. En conséquence, la partie requérante n’est plus en droit 

d’invoquer le bénéfice de cette instruction.  

 

En outre, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de décisions qui 

appliqueraient l’instruction ou de ses engagements publics effectués dans le passé (selon lesquels elle 

continuerait à appliquer l’instruction en vertu de son pouvoir discrétionnaire) ou, du moins, de ne pas 

avoir justifié la différence de traitement en l’occurrence par rapport à ceux-ci. En effet, ces engagements 

et décisions de l’autorité administrative ne peuvent fonder une attente légitime dans le chef des 

administrés, dès lors qu’ils entendent confirmer une instruction jugée illégale par le Conseil d’Etat. C’est 

également pour cette raison que le Conseil ne peut suivre l’argumentation soulevée en termes de 

requête et tirée de la violation du principe de sécurité juridique et de prévisibilité de la norme. 

 

Ensuite, s’agissant de l’argumentaire visant à établir l’existence d’une discrimination, le Conseil relève 

qu’il ne suffit pas d’affirmer que des personnes sont traitées différemment, encore faut-il démontrer la 

comparabilité des situations, ce que la partie requérante est restée en défaut de faire en l’espèce. Le 

seul fait d’affirmer, sans l’établir, que « Il serait totalement discriminatoire de ne plus l'appliquer 
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aujourd'hui pour les personnes qui ont introduit leurs demandes entre le 15/09/2009 et le 15/12/2009, 

ce qui est le cas du requérant. En effet, ceci constitue une discrimination contraire aux articles 10 et 11 

de la Constitution entre étrangers se trouvant dans la même situation » ne peut suffire à démontrer ni 

l’existence d’une quelconque discrimination ni d’une erreur manifeste d’appréciation.   

 

S’agissant du grief relatif au délai de traitement de la demande d’autorisation de séjour du requérant, le 

Conseil rappelle que l'écoulement d'un délai, même déraisonnable - ce qui n’est aucunement démontré 

in casu -, dans le traitement d'un dossier n'a pas pour effet d'entraîner la naissance d'un quelconque 

droit au séjour ou d’attente légitime quant à l’issue d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. A supposer même que l'écoulement du temps décrit par la 

partie requérante puisse être qualifié de retard et que ce retard puisse être jugé constitutif d'une faute 

dans le chef de la partie défenderesse, il n'entrerait toutefois pas dans la compétence du juge de l'excès 

de pouvoir de lui reconnaître ce caractère ni de décider de quelle façon le préjudice causé par cette 

faute devrait être prévenu ou réparé. 

 

Quant au fait que le contrat de travail fourni par le requérant à l’appui de sa demande d’autorisation de 

séjour serait bien daté et signé « contrairement à ce que la partie adverse affirme dans la décision 

attaquée », le Conseil ne perçoit pas l’intérêt de la partie requérante à ladite argumentation dès lors 

qu’elle ne critique aucunement le constat posé valablement par la partie défenderesse selon lequel 

« Notons ensuite qu'il ne dispose à l'heure actuelle d'aucun droit pour exercer une activité 

professionnelle en Belgique sous le couvert d'une autorisation ad hoc. Notons que, dans le cas 

d'espèce, seule l'obtention d'un permis de travail B (permis qui peut être obtenu suite à une demande 

motivée de l'employeur potentiel, justifiant de la nécessité d'embaucher une personne non admise à 

priori au séjour plutôt qu'une personne déjà admise au séjour en Belgique) pourrait éventuellement 

ouvrir le cas échéant un droit au séjour de plus de trois mois ».La partie requérante ne prétend pas avoir 

obtenu une autorisation d’exercer une activité professionnelle sur le territoire belge, lui permettant 

d’obtenir une autorisation de séjour et n’apporte aucun argument de nature à contester ce motif de la 

première décision attaquée.   

 

3.3.3. Le premier moyen n’est, par conséquent, pas fondé.  

 

3.4.1. Sur le second moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH en ce que la 

partie défenderesse n’aurait pas pris en considération « les liens supplémentaires de dépendance » du 

requérant avec sa sœur [A.E.], le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect 

de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au 

sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de 

l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué 

a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, 

Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment  étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence 

d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, ce qui est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).  
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En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ ,81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

 

Il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que si le lien familial entre 

des conjoints, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la 

relation entre parents majeurs. Dans l’arrêt Mokrani c. France (15 juillet 2003), la Cour européenne des 

Droits de l’homme considère que les relations entre parents et enfants majeurs « ne bénéficieront pas 

nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que soit démontrée l'existence 

d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux». Dans 

l’appréciation de la question de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en 

considération toutes les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme par exemple la 

cohabitation, la dépendance financière, la dépendance du parent vis-à-vis du membre de sa famille ou 

les liens réels entre parents. 

 

3.4.2.  En l’espèce, force est tout d’abord d’observer que la partie requérante ne critique aucunement le 

motif principal de la première décision attaquée relatif à l’article 8 de la CEDH selon lequel « Il a de la 

famille en Belgique : [EO.A], [EO.C], [EO.S] et [EO.L], qu'il déclare être ses sœurs et frères. Cependant 

il ne produit aucune preuve officielle des liens de parenté qui les unissent ». Elle se borne uniquement à 

contester le motif de la première décision attaquée que la partie défenderesse développe « Ensuite » et 

« quand bien même » et donc à titre surabondant. Le Conseil ne perçoit dès lors pas l’intérêt de la partie 

requérante à son argumentation relative au second moyen.  

 

En tout état de cause, le Conseil constate que le requérant - qui au demeurant n’a pas explicitement 

sollicité que sa demande d’autorisation de séjour soit examinée sous l’angle de l’article 8 de la CEDH en 

raison du lien familial avec ceux qu’il présente comme ses frères et sœurs et plus particulièrement avec 

sa « sœur » [A.E.] en raison de sa cohabitation avec cette dernière, en sorte que la partie requérante ne 

peut être suivie lorsqu’elle avance que la partie défenderesse n’aurait pas pris en considération ladite  

cohabitation au regard des éléments qu’elle précise en termes de requête (sans toutefois en avoir fait 

état en termes de demande) - n’établit aucunement le lien de dépendance requis avec lesdits « frères et 

sœurs ». Par ailleurs, la simple cohabitation avec Madame [A.E.] qu’il présente comme sa sœur ne peut 

être considérée comme suffisante pour établir l’existence de « liens supplémentaires de dépendance » 

entre les intéressés. Le Conseil estime dès lors que la partie requérante reste en défaut de démontrer 

l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance à l’égard de ses frères et sœurs, de nature à 

démontrer dans son chef l’existence d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

3.5. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard de la partie requérante et qui constitue le 

second acte attaqué par le recours ici en cause, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni 

ne développe aucun moyen spécifique à son encontre. Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à 
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l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard de la première décision attaquée et que, 

d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil 

n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4.  Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut pas être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.  

 

5.  Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux juin deux mille dix-sept par : 

 

 

 M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 Mme E. TREFOIS, Greffier. 

 

 

 Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 E. TREFOIS    G. PINTIAUX 

  

 

 


